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C'est 1;\ la grande idée de (.arlior

qui a piésidé ù la fondation de la

confédération. Qu'on relisn son dis-

i:onrs sur ce sujet et Ton se ("onvain-

era que ce grand homme d'Etat,

n'avait qu'une cliosi^ en vue en nous

dotant du régime actuel : empêcher

.]ue toutes les matières ijuc non» ap-

pellerons InuKvaises et catholiques,

ne fussent réglées par une majorité

anglaise et protestante.

C'était là ridt^i! de Cartier qui s'ef-

força, du ]-este, toute sa vie, d'éloi-

gner du domaine lédéral les ques-

tions nationales et religieuses, com-

me raiïaire Riel et l'amnistie en

I87U-71-7-2 et l'aifaii-e des écoles du

Nouveau-Brnnswick.à la mèuK^épo-

i]ue

Et sou avis a prévalu dei)uis jtonr

démontrer toute la sagesse des pré

visions île ce g' and homme d'Etat.

Mais sans doute (luo l'avis de Car-

lier ne vaut pas celui des Beloseler

etdesTnidel, ces nationaux raffinés,

quintescenciés, qui n'aiment rien

tant que de créer de préfendues rjufs-

fions nationales dont la discussion

n'a pour résultat que l'écrasement

de la minorité française, les em-

harras les plus vains et les plus fu-

nestes à la fois, mis au bon fonc-

tionnement do la constitution fédé-

rale.

Qu'on fc rajipelle ([uo cette consti-

tution a été faite spô'ialement pour

nous, dans un but rpécial que MM.

Trud. i et Bellerose ne veulent pas

comprendre
;

qu'ils ne travaillent

que pour- nous conduire à un but

dinméti-alement opposé à cehii que
Cai-tier visait en élabHssanl la Con-

fédération puisqu'ils exigent que
nous fassi(iu< une tiueslio;: na-

tior.'de d'iuit! ailaire (l'administra,

tion judiciaii-r et lue le gouverne-

ment provincial intervienne jmur

censurei- le gouvernement fédéral à

Itroposmèine dt» celte soi-disant ques-

tion nationale.

Cette prétention est simplement

absurde, anti-patriotiques et du ca-

ractère le plus daiigi^reux pour notre

avenir.

Aussi nos [»ire~ cnueuiis, ce sont

les faux <;onservateurs du nom de

Tru<lel et de Bellerose qui en accu-

sant Sir John de fanatisme à notre

endro!t,sVlîorcent de détruire l'œu-

vre que Sir John et Sir Ceorges ont

édifié pour nous sauver.
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Voici maintenant un extrait du
discours de Sir John nrononcé lois

des débats sur l'établissement de la

confédération. Ces paroles expli-

qufM)t les intentions de Sir John et

confondent la mauvaise foi de V Eten-

dard (H de ses tristes adeptes :

n Le troisième el, seul moyen d'ob-

tenir uuH .solution à nos difficultés

était une confédération des proviu-

ces, par une union, soit fédérale,

soit législative. Or, quant aux avan-

tages comparatifs d'une union légis-

lative et d'une union fédérale, je

n'ai jamais hésité à dire que si bi
d


